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CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS

ARRÊT

n° 21.762 du 22 janvier 2009     
dans l’affaire X / e chambre

En cause : X
Domicile élu chez l’avocat : X

Contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

LE ,

Vu la requête introduite le 15 octobre 2008 par X, qui déclare être de nationalité congolaise
(RDC), contre la décision (07/14026Z) du Commissaire général aux réfugiés et aux
apatrides, prise le 26 septembre 2008 ;

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,
l’établissement et l’éloignement des étrangers ;

Vu le dossier administratif ;

Vu la note d’observation ;

Vu l’ordonnance du 6 novembre 2008 convoquant les parties à l’audience du 5 décembre
2008 ;

Entendu, en son rapport, ,  de chambre ;

Entendu, en  observations, la partie requérante  par Me J.-F. HAYEZ, , et  Mme S.
GOSSERIES, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse ;

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

1.1. Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de
refus du statut de protection subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et
apatrides, qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Vous avez introduit une première demande d’asile à l’Office des étrangers en date du 17
août 2007, laquelle a été clôturée négativement par la notification d’une décision de refus
du statut de réfugié et refus du statut de protection subsidiaire prise par le Commissariat
général en date du 11 décembre 2007 et confirmée par un arrêt du Conseil du
Contentieux des étrangers en date du 19 mai 2008. Selon vos déclarations, vous seriez
resté (sic) sur le territoire belge et le 8 août 2008, vous avez introduit une deuxième
demande d’asile à l’Office des étrangers sur base des éléments suivants : votre famille
aurait engagé les services d’un avocat au Congo afin que ce dernier puisse trouver les
preuves des problèmes que vous auriez connus au Congo et que vous avez invoqués à
l’appui de votre première demande d’asile. Ce dernier vous aurait envoyé un courrier daté
du 28 juillet 2008, la copie d’un avis de recherche vous concernant émanant du « Parquet
Général près la Cour de Sûreté de l’Etat » à Kinshasa daté du 16 février 2006, la copie



CCE n° X / Page 2 sur 9

d’un avis de recherche vous concernant émanant de l’ANR (Agence Nationale de
Renseignements) de Kinshasa daté du 18 août 2007, les copies de trois convocations
(l'une vous concernant, les deux autres concernant vos deux veilleurs de nuit) émanant de
la Brigade Criminelle et datées du 31 juillet 2007, une attestation médicale concernant un
de vos deux gardiens, Mr [E.], émanant d’un hôpital de la commune de N’Sele et un
certificat de décès concernant ce même homme. C’est sur base de ces éléments que
vous avez décidé d’introduire une deuxième demande d’asile à l’Office des étrangers.

B. Motivation

Force est de constater qu'il n'est pas possible d'accorder foi à vos déclarations et d'établir
qu'il existe, dans votre chef, une crainte fondée de persécution au sens de la Convention
de Genève du 28 juillet 1951 ou un risque réel que vous encourriez des atteintes graves
telles que définies à l'article 48/4 de la Loi sur les étrangers (Loi du 15 décembre 1980).

Rappelons que le Commissariat général a pris une décision de refus du statut de réfugié
et refus du statut de protection subsidiaire dans le cadre de votre première demande
d’asile en raison d’une absence de crédibilité concernant les faits que vous avez invoqués
à la base de votre demande d’asile. Partant, il convient de se prononcer sur ces nouveaux
éléments en lien avec les déclarations que vous avez fournies devant le Commissariat
général en date du 23 septembre 2008.

Tout d’abord, force est de constater que vos déclarations ne concordent pas avec
l’existence de l’avis de recherche daté de février 2006 que vous avez produit en copie. En
effet, d’une part, vous exhibez un document stipulant que vous êtes recherchée au Congo
(Kinshasa) depuis le 16 février 2006 pour « atteinte à la Sûreté de l’Etat », ce qui constitue
une accusation d’une extrême gravité aux yeux du Code Pénal. Or pourtant, lors de votre
audition au Commissariat général du 12 octobre 2007 (pp.4, 5, 8) et lors de celle du 23
septembre 2008 (p.4), vous avez expliqué que vous déteniez un dépôt de boissons depuis
2006 de manière officielle, que vous vendiez également vos boissons à l’intérieur du pays,
que votre dépôt ne portait pas de nom parce qu’il était connu. Ainsi, il ressort de vos
déclarations que vous avez vécu librement à Kinshasa, menant une activité commerciale
officielle et visible et sans être inquiétée par les autorités, même après avoir fait l’objet
d’un avis de recherche pour atteinte à la Sûreté de l’Etat émanant du Parquet Général
près la Cour de Sûreté de l’Etat, ce qui n’est absolument pas crédible. Lorsque ce point
vous a été soulevé, vous avez rétorqué que vous n’étiez pas au courant que vous étiez
recherchée (voir audition au CGRA du 23/09/08, p.5) ; par la suite, vous avez expliqué que
votre avocat vous avait dit que vous étiez filée depuis lors (voir audition au CGRA du
23/09/08, p.7), ce qui ne constitue pas des réponses convaincantes dans la mesure où sur
l’avis de recherche concerné qui aurait été lancé contre vous auprès de nombreuses
instances officielles, il est mentionné « veuillez donc entreprendre d’actives recherches »
et « en cas de découverte, il y a lieu de l’appréhender et de l’acheminer sous bonne
escorte à notre office ». Ainsi, aucun crédit ne peut être accordé tant à ce document qu’à
vos déclarations sur ce point.

En ce qui concerne la copie de l’avis de recherche qui aurait été émis en août 2008 par
l’ANR de Kinshasa, force est de constater que vos déclarations ne sont pas cohérentes
avec le fait d’être recherchée par les services de renseignements congolais. En effet, alors
que vous vous dites activement recherchée par l’ANR au Congo, document à l’appui, à la
question de savoir si l’ANR a interrogé votre famille restée à Kinshasa pour savoir où vous
vous trouvez suite à votre évasion, vous avez répondu par la négative, ce qui n’est pas du
tout crédible (voir audition au CGRA du 23/09/08, p.10). En effet, dans l’éventualité où
vous seriez activement recherchée par les services de renseignements congolais, il n’est
pas crédible que votre famille n’ait pas été inquiétée, menacée et interrogée à votre sujet.

En ce qui concerne les copies des convocations (l'une vous concernant, les deux autres
concernant vos veilleurs de nuit) que vous avez versées pour appuyer votre seconde
demande d’asile, force est de constater que des incohérences sont apparues par rapport
à vos déclarations. Ainsi, dans le cadre de votre première demande d’asile, vous avez
déclaré que vos problèmes avaient commencé le 2 août 2007 quand vous aviez été
arrêtée à cause de l’arrestation d’une femme appelée [A.] qui avait aussi été arrêtée ce
même 2 août 2007 au Beach en possession de courriers pour vos deux gardiens, [N.] et
[E.]. Or, ces convocations ont été datées antérieurement par rapport au 2 août 2007, à
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savoir le 31 juillet. Lorsque la remarque vous a été formulée en audition, vous avez
expliqué que vous étiez recherchée depuis février 2006 par la Sûreté de l’Etat et que
c’était pour cette raison que vous étiez convoquée (voir audition au CGRA du 23/09/08,
p.6). Cette réponse n’est pas cohérente dans la mesure où si vous faisiez l’objet d’un avis
de recherche pour « atteinte à la Sûreté de l’Etat » adressé à plusieurs Parquets de
différentes communes de Kinshasa, à l’Inspecteur Général de la Police Judiciaire des
Parquets, au Directeur Général de la DGM (Direction Générale des Migrations) ainsi qu’à
tous les Commandants de Police Nationale de Kinshasa, il n’est pas crédible que vous
soyez l’objet d’une simple convocation un an et cinq mois après l’émission de cet avis de
recherche.

Ensuite, à la question de savoir pourquoi vos deux gardiens étaient convoqués également
alors que l’avis de recherche ne concernait que vous, vous avez répondu qu’ils avaient été
convoqués parce qu’ils travaillaient avec vous (voir audition au CGRA du 23/09/08, p.6).
Mais alors, dans ce contexte-là, il n’est pas crédible que votre employé n’ait pas été
convoqué également en même temps que vous et vos deux gardiens. Lorsque cette
remarque vous a été faite, vous avez nié avoir un « employé » au sens propre du terme
dans la mesure où vous avez déclaré qu’un « papa » du nom de [K.] venait de temps en
temps vous aider dans le dépôt (voir audition au CGRA du 23/09/08, p.7). Or, lors de votre
audition au Commissariat général du 12 octobre 2007, vous aviez clairement exprimé le
fait que vous aviez un employé du nom de [P. K.] quand l’agent traitant vous a posé la
question de savoir si vous aviez du personnel qui travaillait pour vous dans le dépôt (voir
audition au CGRA du 12/10/08, p.5).

Par ailleurs, vous avez présenté des documents médicaux attestant qu’un de vos deux
gardiens, [E.], était décédé le 10 septembre 2007 à l’hôpital M’Ba Pindu dans la Commune
de N’Sele à Kinshasa. Vous avez déclaré qu’il était mort des suites des problèmes que
vous aviez connus parce qu’il avait été battu en détention (voir audition au CGRA du
23/09/08, p.7). Or, à la lecture de la copie de l’attestation médicale rédigée par le médecin
et du certificat de décès rédigé par ce même homme, il ressort que Monsieur [E.] est
décédé d’une « pneumopathie ». Selon les informations mises à la disposition du
Commissariat général et dont une copie figure dans le dossier administratif, la cause du
décès (pneumopathie) relève d’une infection pulmonaire par une bactérie ou un virus.
Ainsi, non seulement, les deux documents contredisent vos déclarations mais en plus, ils
ne prouvent nullement que Monsieur [E.] ait été arrêté, détenu et maltraité au Congo à
partir du 2 août 2007. En conclusion, aucun lien ne peut être établi entre votre crainte par
rapport au Congo et les circonstances du décès de cet homme qui aurait été votre
gardien.

Quant au courrier de votre avocat à Kinshasa, vu les éléments relevés ci-dessus, aucun
crédit ne peut lui être accordé.

De plus, force est de constater que vous ignorez si vos deux gardiens auraient été libérés,
jugés ou s’ils auraient réussi à s’évader. Vous supposez qu’[E.] avait fui puisque selon
vous qui l’auriez appris de votre avocat engagé au Congo, il s’était présenté à l’hôpital qui
est situé non loin du fleuve en tant que « voyageur » (voir audition au CGRA du 23/09/08,
pp.8 et 9) et que vous en aviez déduit qu’il s’était enfui. Or, ce ne sont que des
suppositions de votre part. Quant à l’autre gardien [N.], vous avez déclaré qu’il avait
disparu sans laisser de trace (voir audition au CGRA du 23/09/08, p.8). Il n’est absolument
pas crédible que vous ignorez un fait d’une telle importance, à savoir si les deux
personnes arrêtées en même temps que vous et à l’origine de vos problèmes auraient été
libérées ou non dans la mesure où vous dites avoir des contacts avec votre avocat au
Congo. Ainsi, pendant l’audition au Commissariat général, vous avez déclaré que votre
avocat avait obtenu tous les documents que vous produisez grâce à ses « relations » avec
l’ANR, le Parquet, la Brigade Criminelle (voir audition au CGRA du 23/09/08, p.5) qui ne
sont autres que des autorités. Par contre, votre avocat ne vous aurait pas dit si vos deux
gardiens avaient fui ou avaient été libérés, ce qui n’est pas crédible.

En conclusion, la pertinence des documents que vous avez versés pour appuyer une
seconde demande d’asile n’est pas établie et ainsi, la crédibilité des faits que vous avez
invoqués devant le Commissariat général ne peut être rétablie.
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Le Commissariat général considère dès lors qu’il n’existe pas, dans votre chef, de crainte
fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou de
risque réel de subir des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les
étrangers (loi du 15 décembre 1980).

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas
être reconnu(e) comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous
n'entrez pas non plus en considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de
l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

1.2. Le Conseil du contentieux des étrangers relève une erreur matérielle dans la
motivation de la décision : au 4ème alinéa de la motivation, il y a lieu de lire « en août
2007 » à la place de « en août 2008 ».

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil, la partie requérante confirme fonder sa demande d’asile sur les
faits tels qu’ils sont exposés dans la décision attaquée.

3. La requête

3.1. La partie requérante invoque la violation de l'article 1er, section A, § 2 de la
Convention de Genève du 28 juillet 1951, modifié par l’article 1er, § 2, de son Protocole
additionnel du 31 janvier 1967, relatifs au statut des réfugiés (ci-après dénommés « la
Convention de Genève »), des articles 48/3 et 48/5 de la loi du 15 décembre 1980 sur
l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-après
dénommée « la loi du 15 décembre 1980 ») et du principe de bonne administration. Elle
soulève également l’erreur d’appréciation

3.2. Elle reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir jugé utile de soumettre à
l’analyse le courrier de l’avocat de la requérante à Kinshasa, comme cela avait pourtant été
expressément demandé par la requérante et son conseil au terme de l’audition au
Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides (dossier administratif, pièce 3).

3.3. Elle relève que le fait que l’acte de décès de Monsieur E. attribue la cause de
son décès à une pneumopathie ne contredit pas les déclarations de la requérante selon
lesquelles Monsieur E. a été détenu et maltraité. Au contraire, elle souligne que la
pneumopathie est une infection pulmonaire qui peut résulter de mauvaises conditions de
détention.

3.4. Elle conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision
attaquée au regard des circonstances de fait propres à l’espèce.

3.5. La partie requérante invoque également la violation des articles 48/4 et 48/5 de
la loi du 15 décembre 1980.

Elle considère qu’en cas de retour dans son pays d’origine, la requérante présente
un risque réel de subir des atteintes graves, à savoir la torture ou les traitements ou
sanctions inhumains ou dégradants.

3.6. Elle demande à titre principal de réformer la décision et de reconnaître la qualité
de réfugié à la requérante et à titre subsidiaire de lui octroyer le statut de protection
subsidiaire.

4. L’examen de la demande
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4.1. La décision attaquée refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la requérante
et de lui octroyer le statut de protection subsidiaire en raison de l’absence de crédibilité de
son récit.

 A cet effet, elle constate que la requérante fonde sa deuxième demande d’asile sur
les mêmes faits que ceux qu’elle invoquait à l’appui de sa première demande, mais qu’elle
étaye désormais ses déclarations par la production de nouveaux documents. Elle rappelle
ensuite que le Commissaire général a déjà refusé la première demande d’asile en raison de
l’absence de crédibilité des propos de la requérante et que le Conseil a rendu un arrêt
confirmant cette décision de refus. Analysant ensuite la pertinence des nouveaux éléments
produits par la requérante à l’appui de sa deuxième demande, la décision relève des
contradictions et des invraisemblances entre ses déclarations et ces nouveaux documents,
qui empêchent de rétablir la crédibilité de son récit qui faisait déjà défaut lors de sa première
demande d’asile.

4.2. Le Conseil constate que la motivation de la décision attaquée est conforme au
contenu du dossier administratif et qu’elle est tout à fait pertinente.

4.3. Il estime que tous les motifs avancés sont déterminants et qu’ils suffisent à
fonder la décision attaquée, empêchant à eux seuls de tenir pour établis les faits invoqués
par la requérante : ils portent, en effet, sur les éléments essentiels de son récit, à savoir
l’invraisemblable passivité des autorités congolaises qui, selon la requérante, sont à sa
recherche « pour atteinte à la sûreté de l’Etat » depuis février 2006 sans cependant
l’inquiéter avant août 2007, les incohérences relevées entre les deux avis de recherche et
les convocations, d’une part, et son récit, d’autre part, les conséquences de son arrestation
et des accusations portées à son encontre sur les personnes de son entourage, ainsi que
l’absence de caractère probant des documents relatifs au décès d’un des gardiens quant
aux circonstances qui ont provoqué sa mort.

4. Au regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, relatif au statut de
réfugié

4.4.1. L’article 48/3, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 est libellé comme suit :
« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article
1er de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée
par le protocole de New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de
Genève précise que le terme « réfugié » s’applique à toute personne «qui craignant avec
raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son
appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du
pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer
de la protection de ce pays».

4.4.2. La partie requérante a déjà introduit une première demande de
reconnaissance de la qualité de réfugié, qui s’est clôturée par un arrêt du Conseil le 19 mai
2008 (CCE, n° 11.330/19.949 du 19 mai 2008).

Cet arrêt constatait que, « si certains motifs de la décision, relatifs au manque de
démarches [de la requérante] pour s’enquérir du sort des ex-FAZ et de celui de ses gardiens
et de leur amie, paraissent, s’ils sont pris isolément, peu convaincants », il estimait que « tel
n’est pas le cas des autres motifs », considérant en effet que la décision était pertinente, dès
lors qu’elle avait « légitimement pu constater […] le caractère lacunaire des informations
données par la requérante concernant des éléments déterminants de sa demande ». L’arrêt
soulignait en outre que, « loin d’étayer son récit », la convocation déposée par la requérante
venait « le contredire ». Il considérait enfin comme invraisemblables « les poursuites
prétendument engagées contre [la requérante par les autorités congolaises] du seul fait de
l’embauche de deux partisans de J.-P. Bemba, au vu notamment de son « profil apolitique ».

4.4.3. La partie requérante n’a pas regagné son pays à la suite de ce refus et a
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introduit une deuxième demande d’asile. Elle invoque toujours les mêmes faits que lors de
sa première demande, mais les appuie désormais par la production de nouveaux
documents, énumérés dans la décision attaquée.

4.4.4. A cet égard, le Conseil rappelle que lorsqu’un demandeur introduit une
nouvelle demande d’asile sur la base des mêmes faits que ceux qu’il a invoqués lors d’une
précédente demande, laquelle a déjà fait l’objet d’une décision de refus confirmée par le
Conseil en raison de l’absence de crédibilité du récit, le respect dû à l’autorité de la chose
jugée n’autorise pas à remettre en cause l’appréciation des faits à laquelle a procédé le
Conseil dans le cadre de cette demande antérieure, sous réserve de l’invocation d’un nouvel
élément établissant que cette évaluation eût été différente s’il avait été porté en temps utile à
la connaissance du Commissaire général ou du Conseil.

Autrement dit, comme le relève à juste titre la requête (page 5), la question qui se
pose en l’occurrence au Conseil est de savoir si les nouveaux documents produits par la
partie requérante à l’appui de sa seconde demande d’asile permettent de restituer à son
récit la crédibilité que le Conseil a jugé lui faire défaut dans le cadre de sa première
demande.

4.4.5. En l’espèce, la requérante a déposé au dossier administratif (farde « 2ème
demande », pièce 10), sous forme de photocopies, la lettre du 28 juillet 2008 de l’avocat
consulté à Kinshasa par sa famille, un avis de recherche du 16 février 2006 émanant du
« Parquet Général près la Cour de Sûreté de l’Etat de Kinshasa », un avis de recherche du
18 août 2007 émanant de l’ANR (Agence Nationale de Renseignements) de Kinshasa, trois
convocations du 31 juillet 2007 émanant de la Brigade Criminelle - Home ASSANEF à
Kinshasa, une attestation médicale du 10 septembre 2007 ainsi qu’un certificat de décès
concernant un de ses deux veilleurs de nuit et émanant d’un centre hospitalier de la
commune de la N’Sele à Kinshasa.

4.4.5.1. Le Conseil constate qu’au lieu de venir à l’appui des déclarations de la
requérante, l’avis de recherche du 16 février 2006 n’aboutit qu’à semer la confusion dans
son récit.

En effet, ce document, aux termes duquel la requérante est poursuivie du chef
d’atteinte à la sûreté de l’Etat depuis février 2006, ne fait en aucun cas écho à ses
précédents propos, selon lesquels elle a vécu tout à fait librement à Kinshasa, sans être
aucunement inquiétée, jusqu’à son arrestation du 2 août 2007 à l’origine de laquelle figurent
les deux veilleurs de nuit qu’elle a engagés fin mai 2007 pour assurer la sécurité de son
dépôt.

Ainsi, le Conseil observe, d’une part, qu’au vu sa date d’émission, cet avis de
recherche n’étaye nullement la crainte de persécution que la requérante invoque en raison
de l’implication de ses deux veilleurs de nuit dans le mouvement de Jean-Pierre Bemba.
D’autre part, dès lors que, selon ce même document, la requérante est recherchée par la
Cour de Sûreté de l’Etat depuis février 2006, soit près d’un an et demi avant son arrestation
en août 2007, le Conseil estime qu’il empêche de tenir les déclarations de la requérante
pour crédibles. En effet, comme le relève la décision attaquée, le Conseil considère qu’il
n’est pas vraisemblable qu’étant « poursuivie du chef d’atteinte à la sûreté de l’Etat » depuis
février 2006, la requérante ne soit pas inquiétée par ses autorités avant août 2007, alors
qu’un simple contrôle de routine aurait suffi à les éclairer sur ses les activités réelles.

4.4.5.2. Concernant les convocations du 31 juillet 2007, le Conseil constate que le
Commissaire général les a écartées à bon droit en relevant qu’il n’est pas cohérent qu’elles
soient datées du 31 juillet 2007, c’est-à-dire deux jours avant l‘arrestation de la requérante et
de ses veilleurs de nuit.

A cet égard, la partie requérante explique qu’elle était en réalité recherchée par ses
autorités depuis février 2006. A supposer qu’elle était effectivement « poursuivie du chef
d’atteinte à la sûreté de l’Etat » depuis février 2006, le Conseil estime qu’il n’est pas crédible
que les autorités se contentent d’adresser une convocation à la requérante, encore moins
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près d’un an et demi après le début des poursuites engagées à son encontre.

4.4.5.3. Quant à l’avis de recherche du 18 août 2007, le Conseil se rallie à la décision
attaquée qui relève le caractère invraisemblable de ce document au vu de la passivité des
services de renseignements congolais qui, aux dires de la requérante, ne se sont même pas
renseignés auprès de sa famille après son évasion pour savoir où elle se trouvait (dossier
administratif, pièce 3, audition du 23 septembre 2008 au Commissariat général, rapport,
page 10).

4.4.5.4. En ce qui concerne l’attestation médicale et l’avis de décès d’un des veilleurs
de nuit, le Conseil rejoint le Commissaire général qui relève, d’une part, que ces attestations
contredisent les déclarations de la requérante selon lesquelles cet homme est décédé suite
aux coups qu’il a reçus, et, d’autre part, que la circonstance que cette personne soit morte
des suites d’une pneumopathie n’établit en rien qu’elle a été arrêtée et détenue. Les
arguments développés dans la requête à cet égard ne convainquent nullement le Conseil.

4.4.5.5. Le Conseil considère enfin que la partie défenderesse a légitimement pu
n’accorder aucun crédit à la lettre du 28 juillet 2008 de l’avocat consulté à Kinshasa par sa
famille, dont ni la sincérité ni la fiabilité ne peuvent être vérifiées.

4.4.6. Il résulte par ailleurs de l’analyse des documents précités, au regard des
déclarations de la requérante, et des conclusions qui en découlent, que la demande de la
partie requérante, qui invitait la partie défenderesse à entrer en contact avec l’avocat de la
famille à Kinshasa pour lui poser des questions sur son dossier (requête, pages 5 et 6), est
dépourvue de toute utilité et de toute pertinence. Le Conseil estime par conséquent que la
circonstance que le Commissaire général n’a pas accédé à cette demande, ne viole pas le
principe de bonne administration qu’invoque la partie requérante.

4.4.7. Le Conseil considère également que l’invocation de l’article 48/3, § 5, de la loi
du 15 décembre 1980 par la partie requérante (et non de l’article 48/2, § 5, comme l’indique
erronément la requête à la page 6),aux termes duquel « dans le cadre de l'évaluation du
caractère fondé de la crainte de persécution du demandeur, il est indifférent qu'il possède
effectivement la caractéristique liée à la race, à la religion, à la nationalité, à l'appartenance
à un groupe social déterminé ou aux opinions politiques à l'origine de la persécution, pour
autant que ces caractéristiques lui soient attribuées par l'acteur de persécution », manque
de toute pertinence en l’espèce dès lors que le Conseil estime que le récit même des faits
invoqués par la requérante comme étant à la base de sa crainte de persécution manque de
toute crédibilité.

4.4.8. En conclusion, le Conseil considère que la partie requérante n’avance pas
d’argument convaincant qui permette de soutenir sa critique, selon laquelle la partie
défenderesse n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision, a commis une erreur
d’appréciation ou a violé le principe de bonne administration ; il considère au contraire que le
Commissaire général a exposé à suffisance les raisons pour lesquelles il parvient à la
conclusion que la requérante n’a établi ni la réalité des faits invoqués, ni le bien-fondé de la
crainte alléguée.

4.4.9. En conséquence, la requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine
ou qu’elle en reste éloignée par crainte de persécution au sens de l’article 1er, section A, §
2, de la Convention de Genève.

5. Au regard de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, relatif au statut de
protection subsidiaire
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4.5.1. Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut
de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un
réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux
motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque
réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte
tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et ce, pour
autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à l’article 55/4 ».

Selon le paragraphe 2 de l’article précité, sont considérés comme atteintes graves, la
peine de mort ou l’exécution, la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou
dégradants du demandeur dans son pays d’origine et les menaces graves contre la vie ou la
personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou
international.

4.5.2. Le Conseil relève que la partie requérante sollicite le statut de protection
subsidiaire dans des termes lapidaires et généraux, faisant valoir qu’en cas de retour dans
son pays d’origine, la requérante risque de subir des atteintes graves, à savoir la torture ou
les traitements ou sanctions inhumains et dégradants.
 Le Conseil constate à cet égard que la partie requérante ne fonde pas sa demande
de protection subsidiaire sur des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de
sa demande de protection internationale.
 Dès lors, dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande
de reconnaissance de la qualité de réfugié, que ces faits ou motifs manquent de tout
fondement, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur
la base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de
retour dans son pays d’origine la requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes
graves visées à l’article 48/4, § 2, b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la torture ou
des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants.

En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit dans les déclarations et écrits de la partie
requérante aucune indication de l’existence de pareils motifs.

4.5.3. En outre, à supposer que la requête viserait également l’article 48/4, § 2, c, de
la loi du 15 décembre 1980, qui concerne « les menaces graves contre la vie ou la personne
d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international »,
le Conseil ne peut que constater qu’elle ne fournit pas le moindre argument ou élément qui
permettrait d’établir que la situation à Kinshasa, ville où vivait la requérante avant son départ
du pays, correspondrait actuellement à un tel contexte « de conflit armé interne ou
international » ni que la requérante risquerait de subir pareilles menaces en cas de retour
dans son pays d’origine.
 En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit dans les déclarations et écrits de la partie
requérante aucune indication de l’existence de pareils motifs.

4.5.4. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la requérante la protection
subsidiaire prévue par la disposition légale précitée.

PAR CES MOTIFS,
LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

 La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2
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 Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la Ve chambre, le vingt-deux janvier
deux  mille neuf par :

  ,         président de chambre

  A. SPITAELS, 

Le Greffier,   Le Président,

 A. SPITAELS  M. WILMOTTE


